
Procès-verbal de la réunion du comité syndical du  
17 décembre 2025 

 

Ordre du jour 

▪ Validation des travaux 2026-2027 

▪ Validation du plan de gestion zone humide Escassefort 

▪ Détermination du mode de participation à la couverture du risque « Santé » et du 
montant de participation 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mil vingt-cinq, le dix-sept décembre à dix-huit heures trente, le comité syndical s’est 
réuni à Lagupie sous la présidence de Monsieur Guy IANOTTO, Président. 

Délégués titulaires : CAPDEVILA Jean-Jacques - COURREGELONGUE Christophe - DUTEIL Denis - 

IANOTTO Guy - LE JEUNE Nadine - MARCHI Jean-Louis - GENDRE Jacques - MALANDIT-SALLAUD 

Christian - LE LANNIC Geneviève - 

Délégués suppléants : CAMBE Thierry – DESCRAMBES Alain - REGINATO Jean-Pierre - MASCOTTO Jean-

Louis - MASCOTTO Jean-Michel 

Secrétaire de séance : Madame LE JEUNE Nadine 

Après lecture et adoption du procès-verbal de la précédente séance, Monsieur le Président 

ouvre la réunion. 

VALIDATION DES TRAVAUX 2026-2027 

Le vote de ce point est reporté à la prochaine réunion du comité syndical.  
Il a été décidé au vu du reste à charge pour le syndicat, et dans un contexte d’économie 
budgétaire générale, de revoir les travaux envisagés sur l’hiver 2026-2027 afin 
d’éventuellement les étaler sur 2 ans. 
Le dossier sera étudié prochainement en bureau syndical. 
 

VALIDATION DU PLAN DE GESTION ZONE HUMIDE ESCASSEFORT 

De même que pour le premier point, le vote du plan de gestion est repoussé au prochain 
comité syndical. 
 

Nombre de délégués en exercice :  26 

Nombre de délégués présents : 14 

- Titulaires :      9 

- Suppléants :     5 

Excusés :      7 

Date de la convocation :      11/12/2025 



DETERMINATION DU MODE DE PARTICIPATION A LA COUVERTURE DU RISQUE « SANTE » 
ET DU MONTANT DE PARTICIPATION (Délibération 2025-14) 

 

Rappel du contexte : 
 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 et le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 
redéfinissent la participation des employeurs publics au financement des garanties de 
protection sociale complémentaire de leurs agents.   
 

Celle-ci devient obligatoire à compter du 1er janvier 2026 pour le risque Santé pour un montant 
qui ne pourra pas être inférieur à 15€, par agent et par mois, dans la limite des dépenses 
engagées par l’agent.  
Au vu du décret, les employeurs publics ont le choix de retenir trois modalités potentielles de 
participation :  

• La convention de participation proposée par le CDG 47 ;  
• Une convention de participation mise en place directement par l’employeur  ;  
• La labellisation.  

  

En parallèle, l’article L.827-7 du CGFP confie aux centres de gestion une nouvelle mission 
obligatoire, à savoir conclure, pour le compte des collectivités territoriales de son ressort et 
leurs établissements publics, des conventions de participation couvrant les risques prévoyance 
et santé.  
  

Le CDG 47 a donc lancé le 1er avril 2025 une procédure de mise en concurrence mutualisée afin 
de conclure une convention de participation pour le risque santé au profit des collectivités et 
établissement publics du département l’ayant sollicité.  
A l’issue de cette procédure, le CDG 47 a souscrit une convention de participation pour le risque 
Santé, auprès de la MNT pour une durée de 6 ans à compter du 1er janvier 2026.  
  

Le Président souligne que les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à cette 
convention par délibération de leur assemblée délibérante, après consultation du Comité Social 
Territorial et que l’employeur doit également définir le montant de participation financière 
accordée aux agents qui choisiraient d’adhérer au contrat proposé par la MNT en application 
de la convention de participation signée avec le CDG 47.  
L’autorité territoriale précise que l’adhésion des agents à cette convention de participation n’est 
pas obligatoire ; que chacun décide d’y adhérer volontairement et de choisir son niveau de 
garantie mais que seuls les agents adhérents à cette convention seront éligibles à la 
participation de l’employeur.  
 

Monsieur le président propose d’adopter la délibération suivante : 
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L. 827-1 à L. 827-12 et 
l’article L.827-7 prévoyant que les Centres de Gestion concluent des conventions de 
participation au titre de la protection sociale pour le compte des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics ;  
  



Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 
dans la fonction publique ;  
  

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif au nouveau dispositif de participation 
des employeurs locaux à la protection sociale complémentaire de leurs agents ;  
  

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement ;  
  

Vu l’Accord Collectif National portant réforme de la PSC des agents publics territoriaux du 11 
juillet 2023,    
 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 23/09/2025 relatif au choix de la convention 
de participation proposée par le CDG47 et au montant de participation versé aux agents pour 
le risque Santé 

 

L’autorité territoriale propose d’adhérer à la convention de participation du CDG 47 et de 
définir un montant de participation employeur à la couverture du risque Santé de  
20 €/agent/mois. 
 

Concernant la détermination du mode de participation à la couverture du Risque « Santé » 
et du montant de participation, le comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des 
membres présents, décide : 
 

Article 1 : d’adhérer à la convention de participation pour le risque Santé, conclue entre le CDG 
47 et la MNT avec effet au 1er janvier 2026.  
 

Article 2 : de prendre acte des nouvelles dispositions en matière de protection sociale 
complémentaire des agents territoriaux et de verser une participation financière de 20 € bruts 
par agent et par mois, aux fonctionnaires stagiaires et titulaires, aux agents contractuels de 
droit public et de droit privé en activité, ayant souscrit au contrat proposé par la MNT dans le 
cadre de la convention de participation du CDG 47.  
 

Pour les agents intercommunaux ou pluricommunaux, les montants de participation cumulés 
ne pourront pas excéder celui de la cotisation acquittée par l’agent. Les différents employeurs 
devront donc se coordonner en conséquence.  
 

Article 3 :  La collectivité participe financièrement auprès de l’agent (la mention doit figurer sur 
le bulletin de salaire).  
Les cotisations seront précomptées par l'employeur sur le bulletin de salaire des agents 
adhérant au présent contrat puis versées directement à l'organisme de protection sociale 
complémentaire. 
 

Article 4 : d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les documents utiles à 
l’exécution de la présente délibération et notamment tout document rendu nécessaire avec le 
CDG 47 et la MNT.  



 

Article 5 : d’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité. 
 

 

 

********************** 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance à 20h22. 

La délibération prise ce jour porte le numéro n°2025-14. 

 

Suivent les signatures 

La secrétaire de séance     Le Président,  

 

Nadine LE JEUNE      Guy IANOTTO 

 


